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VILLE, le XX septembre 2014

Madame Lucie Charlebois

Ministre déléguée à la Réadaptation, à la Protection
De la jeunesse et des services sociaux

1075, chemin Ste-Foy, 15e étage
Québec, QC, G1S 2M1
Madame la Ministre, 

JE, PRÉNOM ET NOM, joins ma voix à celle du Réseau SOLIDARITÉ Itinérance du Québec (RSIQ) afin de demander la mise en place rapide d’un plan d’action interministériel en itinérance, ainsi qu’une intervention d’urgence sur le dossier du financement fédéral en itinérance. 
Le Réseau SOLIDARITÉ Itinérance du Québec a salué l’adoption, en février dernier, de la Politique nationale de lutte à l’itinérance en ce qu’elle pose des balises claires pour l’action en matière de prévention et de lutte à l’itinérance. Il est primordial qu’un plan d’action solide soit adopté dans les plus brefs délais, se déployant dans chacun des axes prioritaires : la santé, l’éducation, le revenu, le logement et la lutte à judiciarisation ainsi que le droit de cité. L’action pour prévenir et contrer l’itinérance doit se faire avec une vision globale et une diversité de réponses. 
C’est avec la préoccupation pour une action globale et diversifiée que le RSIQ a pris connaissance des balises du volet II de l’année de transition de la Stratégie des partenariats de lutte contre l’itinérance (SPLI), ne finançant que des projets de stabilité résidentielle avec accompagnement (SRA) et marquant un recul grave face aux acquis passés. Ce volet, ciblant des « projets novateurs », ne finance plus l’intervention en prévention et abandonne l’investissement en immobilisations diverses, investissements essentiels ayant permis la réalisation de nombreux projets dont des refuges d’urgence, des appartements de transition, des logements sociaux avec soutien communautaire, etc. 

Le gouvernement québécois peut-il s’assurer qu’au 1er avril 2015, la volonté du gouvernement fédéral de privilégier la SRA ne viendra pas mettre en péril des actions et projets essentiels pour les personnes à risque et en situation d’itinérance? Votre gouvernement peut-il garantir que le financement fédéral en itinérance maintiendra son approche généraliste et communautaire?
La Politique nationale de lutte à l’itinérance devra s’incarner sous peu dans un plan d’action interministériel large et ambitieux. La SPLI permettait jusqu’à tout récemment de soutenir une diversité de pratiques et d’approches en itinérance, et l’appel pour la SPLI 2015-2019 devra être lancé dans les plus brefs délais. Il est primordial que ces deux dossiers soient réglés rapidement avant la fin de l’automne, bien avant que les grands froids ne se manifestent. 
En espérant une action de votre part dans ces deux dossiers, 


NOM, FONCTION


VILLE
CC CC RAPSIM rapsim@qc.aira.com , Jean-François Lisée, critique PQ-services sociaux, Claude Surprenant, critique CAQ-services sociaux, Manon Massé, critique QS-services sociaux

